
Po l i t ique 3
Samedi 23 et Dimanche 24 Septembre 2017

Le parti politique dirigé par
Bonaventure Nzigou Man-
foumbi s'est interrogé, hier,
entre autres sur le bien-
fondé de la décision du
gouvernement ayant trait
au gel des recrutements
dans la Fonction publique,
ainsi que sur la portée du
récent séminaire gouver-
nemental organisé au
Cap-Esterias à l'endroit des
membres de "l'équipe Is-
soze Ngondet II". Alors que,
dit-il, «ces derniers ont une
feuille de route et par
conséquent, savent ce
qu'ils ont à faire».

LE président du Frontd'égalité républicaine(FER), Bonaventure Nzi-gou Manfoumbi, a donné,hier, à son siège situé auquartier ''Feu-rouged'Akebé'', dans le 3e ar-rondissement de Libre-ville, un point de presse.Une sortie au cours de la-quelle, il a fustigé plu-sieurs décisions récentesdu gouvernement. Entreautres le gel des recrute-ments, avancements etmises en stage dans laFonction publique  et leséminaire gouvernemen-tal organisé, il y a une se-maine, au Cap-Esterias.Cette formation politiquede l'opposition dite "mo-dérée" estime, pour ce quiest du premier sujet, qu'ils'agit d'une décisioncontraire à la politiquemenée dans le cadre duplein emploi et de laconsolidation d'un climatapaisé. Une décision queNzigou Manfoumbi et lessiens jugent "contestable"et qui par conséquent,
''aliène, selon eux, avec le
plus grand mépris, la poli-
tique d'égalité des chances
prônée par le président de
la République''. 
«Comment justifier, s'est-ilinterrogé, la suspension
des recrutements par une
simple circulaire du Pre-
mier ministre, au nom
d'une meilleure maîtrise
de la masse salariale, alors

que paradoxalement on
augmente les charges de
l'Etat par l'organisation de
multiples séminaires gou-
vernementaux et la mise
en place d'un gouverne-
ment pléthorique dont les
critères de nomination
sont non seulement subjec-
tifs, mais frisent la provo-
cation par la reconduction
de ceux là qui auraient pu
se retrouver comme pen-
sionnaires à ''Sans fa-
mille''?».Non sans dénoncer égale-ment ''la mise en applica-
tion abusive et anticipée
des dispositions de l'article
126 nouveau de l'ordon-
nance n°13/2015 du 16
juillet 2015 portant modi-
fication et suppression de
certaines dispositions de la
loi n°1/2005 dépourvue
des textes d'application
clarifiant les critères de
mérite''. Cette façon cava-lière, dit-il, de freiner leplan de carrière desagents publics constitueune violation flagrante deleurs droits fondamen-taux. À ce titre, le Frontd'égalité républicaine,parti politique ayant prispart au Dialogue politiqued'Angondjé, a invité legouvernement à rétablirles agents de l'État dansleurs droits.En ce qui concerne le sé-minaire gouvernementaltenu au Cap-Estérias,l'orateur soutient qu'il nes'agit-là que d'un ''coupécollé" des résolutions is-sues des précédentes ren-contres de la mêmenature. «Le gouvernement
gagnerait à se mettre au
travail comme le lui re-
commande le chef de
l'Etat, au lieu de multiplier
les gouffres de dépense», adéclaré Bonaventure Nzi-gou Manfoumbi.Par ailleurs, au cours decette même sortie, le pré-sident du FER a aussi évo-qué les questions de l'eauet de la route qui, à sonavis, constituent une véri-table source de calvairepour les populations ga-bonaises. Là aussi, il a in-vité le gouvernement àfaire plus d'efforts.

Le FER fustige les choix de l'Exécutif
Opposition
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Quelques membres du directoire de ce parti de l'opposition modérée.
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Vue de la presse présente à cette rencontre.
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